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11 juillet 2006, midi

Document officieux
présenté par le Président du Conseil économique et social

Éléments pour une décision du Conseil économique et social sur le suivi 
du Sommet mondial sur la société de l’information et l’examen de 
la Commission de la science et de la technique 
au service du développement


Les éléments suivants, s’inspirant de la discussion que le Conseil économique et social a tenue sur les points 6 et 13 b) de l’ordre du jour lors de sa séance officielle du 10 juillet 2006, pourraient servir de base à un examen plus approfondi:


Le Conseil économique et social


…


Prenant note de la création, au sein du Conseil des chefs de secrétariat (CCS), d’un groupe des Nations Unies sur la société de l’information, composé des organes et organisations compétents de l’ONU, qui aurait pour mandat de faciliter la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information, et demande à être tenu informé des progrès accomplis dans ses travaux dans le cadre des rapports établis par le Secrétaire général;

Prenant note des dispositions que le Secrétaire général a prises pour réunir le Forum sur la gouvernance de l’Internet
;

1.
Décide de s’acquitter de ses responsabilités en supervisant le suivi à l’échelon du système des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information dans le cadre de l’examen annuel de l’application et du suivi intégrés et coordonnés des textes issus des grandes conférences et réunions au sommet organisées par les Nations Unies relevant du débat consacré aux questions de coordination, en fonction de thèmes et d’un programme pluriannuel définis conformément à la résolution 57/270B de l’Assemblée générale, tout en s’appuyant sur les travaux de la Commission de la science et de la technique au service du développement et sur d’autres contributions pertinentes;

Rôle de la Commission de la science et de la technique au service du développement

Mandat

2.
Décide que, conformément à la résolution 57/270B, la Commission aura pour principale tâche d’aider le Conseil économique et social à suivre et à examiner l’application des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information tout en continuant d’exercer ses attributions actuelles dans les domaines de la science et de la technique au service du développement, en tenant compte du document final du Sommet mondial de 2005;

3.
Décide que, dans l’exercice de ses responsabilités telles que définies au paragraphe 2 ci‑dessus, la Commission de la science et de la technique au service du développement surveillera, examinera et évaluera les progrès accomplis ainsi que les obstacles et les contraintes que rencontre l’application des documents issus du Sommet mondial sur la société de l’information et conseillera le Conseil à ce sujet, notamment en vue de l’élaboration de mesures pratiques visant à donner suite aux recommandations formulées lors du Sommet. À cette fin, la Commission:

a)
Examinera les progrès accomplis aux niveaux international et régional dans l’application des grandes orientations, des recommandations et des engagements figurant dans les textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information; 

b)
Recensera les meilleures pratiques adoptées ainsi que les lacunes et les obstacles auxquels se heurte l’application des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information et formulera des recommandations sur les mesures à prendre pour surmonter ces contraintes en pleine conformité avec l’Agenda de Tunis pour la société de l’information; et

c)
Favorisera l’instauration d’un dialogue et la création de partenariats pour le développement de la société de l’information, pour l’utilisation des TIC au service du développement et pour la réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international, avec la participation de tous les acteurs, notamment des gouvernements, des organisations internationales, du secteur privé et de la société civile, en particulier des groupes et des plates‑formes multipartites existantes, conformément aux usages du Conseil économique et social et en conformité avec le paragraphe 9 ci-après;

Composition

4.
Décide que la composition de la Commission de la science et de la technique au service du développement sera élargie à 47 membres. Les membres supplémentaires seront élus parmi les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ou des institutions spécialisées, compte tenu du principe d’une représentation géographique équilibrée et conformément aux procédures et aux échéanciers qui seront établis par le Conseil;

Méthodes de travail

5.
Décide également que la Commission se réunira tous les ans pendant [5] [7] [10] jours ouvrables à Genève;

6.
Décide que la Commission adoptera une série de cycles de deux ans qui comporteront, la première année, une «session d’examen», dont l’objectif sera d’évaluer les progrès accomplis dans l’application du Plan d’action de Genève et de l’Agenda de Tunis pour la société de l’information et, la deuxième année, une «session directive», dont l’objectif sera d’identifier les meilleures pratiques et les lacunes et obstacles auxquels se heurte l’application des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information, ainsi que les actions et initiatives nécessaires pour surmonter ces contraintes;

7.
Décide que ses futures sessions prendront de plus en plus la forme de dialogues interactifs, avec la large participation de délégations gouvernementales et de la société civile, des milieux universitaires et scientifiques, du secteur privé, des organismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales;

8.
Décide que la Commission continuera d’examiner la possibilité d’utiliser de manière novatrice les supports électroniques d’information, en s’appuyant sur les bases de données en ligne existantes concernant les meilleures pratiques, les initiatives et les projets de partenariat ainsi que sur d’autres plates-formes électroniques communes, ce qui permettrait à toutes les parties prenantes de contribuer aux efforts de suivi, de partager l’information, de tirer parti de l’expérience des autres et d’examiner les possibilités de partenariat.

Approche multipartite

9.
Décide que, sous réserve de l’approbation du Conseil, les organisations non gouvernementales, les groupes du secteur privé et les groupes de la société civile qui ont été accrédités au Sommet mondial sur la société de l’information peuvent participer, conformément au règlement intérieur des commissions techniques, aux deux prochaines sessions de la Commission, à titre exceptionnel et sans préjudice des règles de l’Organisation des Nations Unies, étant entendu que, dans l’intervalle, les organisations et groupes concernés présenteront une demande d’admission au statut consultatif auprès du Conseil économique et social conformément aux règles et procédures existantes.

Services de secrétariat

10.
Prie le Secrétaire général de faire en sorte que la Commission bénéficie de services de secrétariat efficaces et renforcés afin de lui permettre de s’acquitter de son rôle élargi tout en veillant à entretenir à cet égard une collaboration étroite avec d’autres organismes des Nations Unies pertinents.

Présentation de rapports

11.
Prie la Commission de présenter au Conseil, dans le cadre de son rapport annuel, des informations sur les progrès accomplis au niveau régional et au niveau international dans l’application et le suivi des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information;

12.
Décide de tenir l’Assemblée générale informée, par le biais de son rapport annuel, des progrès réalisés dans l’application et le suivi des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information, en tenant compte des travaux de la Commission de la science et de la technique au service du développement.
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